
 

                            
 

 

Retraites : défendre notre bien commun 

 
Chers collègues, 
Le 5 décembre prochain aura lieu un grand mouvement de grève nationale contre la réforme des retraites 
que le gouvernement veut imposer à tous les citoyens. 
 

Pourquoi s’opposer à cette réforme ? 
Parce que cette réforme est inutile sur le plan économique. Derrière un slogan qui pourrait donner 
l’illusion d’une recherche d’équité (« un euro cotisé génère les mêmes droits »), se cache une réforme 
exclusivement financière dont le seul objet est de diminuer le poids des retraites, considérées comme 
une dépense publique. 
 

Parce qu’avec cette réforme, le niveau des pensions sera impacté à la baisse :  
- Pension calculée sur l’ensemble de la carrière et non pas sur les 25 meilleures années : la 

moyenne obtenue serait donc nécessairement inférieure. 
- Le projet est conçu tel que le poids des retraites n’excède pas 13,8 % du PIB d’aujourd’hui. Or, 

le nombre de retraités progressant, cela revient à programmer l’appauvrissement des futurs 
retraités. 

- Augmentation de l’âge de départ : il faudrait travailler de 62 à 64 ans si on ne veut pas avoir une 
décote de 10 % du taux plein. 

 

Parce que cette réforme maintient et accroit les injustices faites aux femmes, aux bas salaires et 

aux carrières discontinues.  
- Durée de cotisation impérative de 43 ans, pénalisant les carrières heurtées. 
- Les années à temps partiel ne seraient plus neutralisées comme c’est le cas aujourd’hui. 
- Les femmes percevraient 5 % de points supplémentaires par enfant mais perdraient les trimestres 

de majoration pour enfant accordés jusqu’à présent. 
 

Cette réforme met à bas le principe de solidarité et de répartition, socle de notre pacte social, pour 

tendre vers un système privilégiant le principe de capitalisation. 
Elle ne vise qu’à permettre à l’État de mettre la main sur les réserves accumulées par les régimes 
complémentaires (136 milliards d’euros) sans garantie sur leur utilisation finale. 
 

Pour atteindre ce but, le gouvernement cherche à opposer les français entre eux, cotisants aux différents 
régimes, méthode malsaine et particulièrement dangereuse dans le climat social actuel. 
 

Alors revendiquons un départ en retraite à 60 ans et 55 ans pour les 

métiers les plus pénibles avec 75 % des meilleures années ou du dernier 

salaire et pas de pension en dessous du SMIC 
 

Finançons nos retraites à la hauteur des besoins ! La question des retraites est avant tout celle du 
partage des richesses et d'un modèle de société basé sur la justice et la solidarité. Pour le défendre et le 
faire vivre : 
 

Tous dans la rue le 5 décembre ! 


